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1-L'examen du lieu de la tombe

Commençons par la fin. Les groupes humains procèdent à des rituels funéraires qui expriment une anthropologie et témoignent d'une attention plus ou moins prononcée aux corps des défunts3 . Nombre de cimetières contiennent des espaces réservés à tel ou tel groupe particulier. Pourquoi ? Les processus ont été oubliés et certains motifs sont passés sous silence.

La tradition du « respect des morts » traverse le texte biblique, où l'état du cadavre non enseveli est source de scandale, mais le principe d'une discrimination spatiale n'y est pas mentionné. La question ne se pose pas dans les communautés au sein desquelles prévaut une homogénéité de culte, elle n'a de sens que là où il y a pluralité. Les archéologues ont montré que, dans l'Égypte de la période hellénistique, des tombes de défunts juifs se trouvent parmi les autres 4 . Dans l'empire romain, les trépassés sont enterrés sur le bord de voies de circulation, dans des champs de mort, dans des catacombes. La séparation des corps peut exister mais elle n'est pas une norme, y compris pour les juifs 5 . L'Église ne fixe aucune règle en la matière sous le règne de Théodose (r. 379-395), qui proclame le christianisme nicéen comme religion d'empire. Augustin d'Hippone (354-430) tient alors la position selon laquelle « les fidèles ne perdent rien à être privés de la sépulture, comme les infidèles ne gagnent rien à la recevoir [START_REF]né d'une femme israélite est appelé ton fils, mais ton fils né d'une femme païenne n'est pas appelé ton fils » entre, en effet, en discordance avec plusieurs récits bibliques[END_REF] ».

Les traités du Talmud de Jérusalem sont précisément compilés au V e siècle. La composition du Talmud de Babylone est postérieure. L'un et l'autre servent de référence au judaïsme rabbinique et, outre l'obligation d'enterrer les morts, plusieurs règles relatives à l'ensevelissement 7 sont mentionnées sans que l'on puisse déterminer ni le premier moment ni leurs lieux d'application. La terre, délimitée lors d'une cérémonie de consécration, est tenue pour consacrée et impure tout à la fois 8 . Plusieurs catégories de personnes sont écartées de l'espace commun et placées dans une fosse : les suicidés qui ne sont pas déments, les apostats, les criminels et les transgresseurs notables de la loi. Les non juifs méritent une « sépulture honorable 9 », cependant, les cadavres de deux ennemis ne doivent pas se trouver côte à côte.

La société mecquoise polythéiste du VII e siècle a une culture funéraire composite, comme en témoigne le cimetière al-Ma'lâ à La Mecque 10 . Les plus anciennes tombes connues de la période postmuhammadienne datent du VIII e siècle, or celles-ci montrent que la pratique de l'orientation des corps en direction de La Mecque n'est pas encore systématique 11 . Les faits et dits attribués au prophète de l'islam sont compilés au milieu du siècle suivant. Selon l'un de ces « dits », Muhammad aurait lui-même établi le premier cimetière musulman, à Yathrib, la future Médine siècles et demi plus tard, Nissim de Gérone (m. 1376) associe l'interprétation de Rashi de Troyes à une autre loi talmudique selon laquelle il ne faut pas enterrer le « juste » avec celui qui ne l'est pas 16 .

Le Rituel romain du pape Paul V (r. 1552-1621) définit le cimetière catholique comme un lieu d'exclusion des « païens », « juifs », « infidèles », « hérétiques », « apostats de la Religion Chrétienne » et tous ceux qui ont été excommuniés 17 . Dans le Royaume de France, et ailleurs, la règle n'est pas toujours appliquée avec rigueur 18 . Les « réprouvés » les plus nombreux sont les catholiques de baptême qui, du fait de leurs dires ou de leurs actes, ne sont plus considérés comme faisant partie de la communion des fidèles : traîtres, suicidés non atteints de folie, vagabonds sans signe religieux, comédiens, usuriers, concubinaires manifestes, suspects de jansénisme, athées et (de fait mais non de droit) suppliciés. Aux enfants morts sans baptême, une partie non bénite est réservée à la marge du cimetière. Les protestants ont partagé des cimetières avec les catholiques jusqu'aux dégradations liées aux guerres de religion, puis ils en ont ouvert en application de l'Édit de Nantes (1596), mais ces lieux ont été partiellement détruits après l'Édit de Fontainebleau (1685). Parmi les non-chrétiens, les « esclaves musulmans » des arsenaux des galères de Marseille et de Toulon disposent d'un petit cimetière 19 et les juifs, qui n'ont plus de champ de repos au XVII e siècle, parviennent ensuite à en obtenir sans « difficulté majeure 20 ». Lorsqu'une communauté est formée dans un lieu, l'une de ses priorités est de trouver un emplacement pour les défunts, en conformité avec le commentaire de Rashi, qui accompagne toutes les éditions du Talmud, depuis la première réalisée à Venise vers 1520. Il existe néanmoins un avis divergent, celui du rabbin Yoel Sirkis de Lublin, (m. 1561), pour qui il est possible d'enterrer dans un même lieu un juif et un non-juif si leurs corps ont été retrouvés ensemble.

Au cours du XVIII e siècle, les rois de France prennent des mesures pour substituer en partie l'autorité administrative à l'autorité ecclésiastique dans la gestion des sépultures 21 . Mais l'inflexion principale intervient lors de la Révolution, marquée par un foisonnement de débats et une confusion de pratiques 22 . Le décret du 12 frimaire an II (20 septembre 1792) transforme les cimetières paroissiaux en cimetières civils. Douze ans plus tard, établi à partir d'une matrice rédigée par Jean-Antoine Chaptal (1756-1832), ministre de l'Intérieur et médecin, le décret sur les sépultures du 23 prairial an XII (12 juin 1804) est appliqué aux régions européennes sous domination française. La solution retenue est que « chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier ; et dans les cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune, et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte » (article 15). Dans le cimetière du Père-Lachaise, un 16 Nous tenons à remercier Ron Naiweld pour cette information et son précieux concours. 17 En 1881, l'article 15 du décret du 23 prairial an XII est « expressément abrogé », sans provoquer de manifestations publiques notables sinon l'intervention ponctuelle de juristes [START_REF] De | La liberté des tombeaux, ou les cimetières neutralisés en violation du Concordat[END_REF] , ou la protestation de Mgr Freppel (1827-1891) qui défend la représentation du cimetière comme une « église des morts ». La loi française du 5 avril 1884 dispose qu'il n'est pas permis « d'établir des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort 25 » et la loi sur les pompes funèbres du 28 décembre 1904 confirme la laïcisation du cimetière. Cependant, cette neutralisation voulue par la gauche républicaine reste incomplète parce qu'aucune circulaire d'application ne permet d'imposer la démolition des murs de séparation, l'enlèvement des signes religieux ou la suppression des propriétés consistoriales. En dépit de résistances, des mesures analogues sont prises par d'autres États européens, à savoir la transformation plus ou moins complète des cimetières en espaces publics et non confessionnels. C'est le cas en Belgique en 1879, au Portugal en 1911, ou en Espagne en 1931. En revanche, en Italie ou dans les pays germaniques, les distinctions religieuses restent davantage marquées.

Dans les cimetières militaires ouverts lors des deux conflits mondiaux, la non ségrégation est la pratique dominante, depuis le cimetière de Romagne-sur-Monfaucon jusqu'à celui d'Omaha Beach. Elle est parfois publiquement justifiée. Le 15 décembre 1918, le grand rabbin de Metz, Nathan Netter (1866-1959), déclare : « Après avoir été unis dans la peine au milieu de tant de souffrances communes, restons unis dans la religion de la Patrie [START_REF] Dans | Brève histoire des Juifs dans la Grande Guerre[END_REF] . » Il y a, cependant, des exceptions pour des lieux réservés à des soldats musulmans décédés, une pratique également adoptée dans l'Espagne franquiste.

La tendance s'inverse au cours de la seconde moitié du siècle [START_REF] Christians | Le régime des cimetières en Belgique : neutralité inclusive et pluralisme confessionnel[END_REF] . De facto les autorités civiles européennes tolèrent le développement d'espaces religieux distincts, tout en tentant de réguler les pratiques d'ensevelissement. En France, au début du XXI e siècle, environ 150 cimetières sont gérés par une association cultuelle juive [START_REF] Hidiroglou | Les cimetières juifs[END_REF] . La légalité de la démarche consistant à distinguer des lieux est reconnue dans le rapport du Conseil d'État en 2004, au nom de la possibilité qu'a le maire de choisir l'emplacement de chaque tombe dans un cimetière. Il n'a, cependant, pas le droit de matérialiser cette séparation par un fossé, un mur ou une haie et c'est la volonté du défunt qui doit être reconnue, non celle d'autorités religieuses [START_REF] Bras | Lire les migrations au cimetière : rituels et carrés musulmans[END_REF] . Une circulaire du ministre de l'Intérieur adressée aux préfets, le 19 février 2008, prolongeant celles du 28 novembre 1975 et du 14 février 1991, invite à accepter des accommodements pour favoriser l'insertion sur le territoire de populations référant à l'islam et, en moins d'une décennie, le nombre de carrés dits « musulmans » croît fortement.

Pour les savants musulmans en poste de responsabilité, le principe de la séparation des corps défunts est présenté comme une norme non discutable 30 . Dans une fatwâ promulguée en 2016, le shaykh égypto-qatari Yûsuf al-Qaradhâwî (n. 1926), président du Conseil européen de la Fatwa et de la Recherche, estime « que -de manière solidaire -toutes les communautés islamiques dans les pays non islamiques cherchent à obtenir un cimetière séparé pour les musulmans, et qu'ils s'efforcent de convaincre les responsables pour ce faire, en se donnant les moyens 31 . » Il n'en précise pas le motif. Celui-ci est diffusé par la Commission permanente des recherches savantes et de la fatwâ du royaume d'Arabie saoudite : selon ces juristes, le hadîth recueilli par Ahmad b. 'Alî al-Nasâ'î a permis de fixer un ijmâ' 'amalî [« consensus pratique »], implicite, pour séparer les tombes des musulmans de celles des mushrikîn 32 [« mécréants »].

Des tensions existent au niveau local [START_REF] Laïcité | Le vade-mecum de l'AMF[END_REF] , mais les débats sont rares [START_REF] Sami | Les droits de l'homme à tombeau ouvert. Question des cimetières musulmans en Suisse[END_REF] . Les justifications juridicoreligieuses de la séparation, élaborées au cours du temps, renvoient à des notions de salut, de pureté, de souillure. La représentation de l'autre humain qu'elles sous-tendent sont rarement abordées. Sur ce sujet, prévaut le présupposé du respect d'une « tradition [START_REF] Hidiroglou | Rites funéraires et pratiques de deuil chez les juifs en France, XIX e -XX e siècles[END_REF] » millénaire, sinon d'un droit implicite ou explicite de minorité. homme ni femme ; car tous vous êtes un en Jésus-Christ 49 . » Cependant, la séparation de la Synagogue et de l'Église n'est pas immédiate, elle intervient dans une période comprise entre 65 et 135 50 et, après cette date, il subsiste des groupes judéo-chrétiens jusqu'au III e siècle. Ultérieurement des communautés chrétiennes connaissent des processus d'ethnicisation au sens d'une transmission de l'identité religieuse par le fait de naissance, ainsi celles qui sont liées à l'Église arménienne, à l'Église maronite ou, plus récemment, à l'Église chaldéenne, minorité religieuse en Irak mais minorité « ethnique » sur le sol états-unien [START_REF] Hanoosh | The Chaldeans. Politics and identity in Iraq and the American diaspora[END_REF] . D'autres situations seraient à étudier par le détail, dont celle du catholicisme ibérique au XVI e siècle, du protestantisme des « Chrétiens allemands », ou de certaines Églises orthodoxes autocéphales, comme en Serbie. * Tout en reconnaissant l'existence d'un être humain, juifs, chrétiens et musulmans ont, au cours de leurs histoires croisées, multiplié les lignes de distinction. Ces traits ne leur sont pas propres, il en existe d'analogues, par exemple, promus par les hindous. D'autres éléments auraient pu être étudiés, comme les barrières dressées en matière de commensalité, celles qui limitent le partage du boire et du manger. Les sciences humaines et sociales, à commencer par l'histoire, permettent à la fois de les identifier et de les relativiser en montrant les variations qu'elles connaissent dans l'espace ou les transformations qu'elles subissent au cours du temps.

L'un des changements majeurs des temps modernes, selon une configuration qui prend forme nouvelle au XVI e siècle et qui se cristallise deux siècles plus tard, est d'affirmer que ce qui est commun aux êtres humains doit primer sur ce qui les distingue. Cela conduit à appréhender la religion comme un choix, incluant une possibilité de refus. De cette conception découle la reconnaissance de la liberté de chaque être humain d'adopter ou de refuser une religion ou une conviction. Mais, à la même époque, les promoteurs de cette anthropologie et de cette conception de la religion justifient d'autres différenciations héritées ou reformulées, dont celles qui sont établies sur le sexe, sur la pigmentation de la peau ou sur l'origine géographique. Ils s'en servent pour établir ou renforcer des rapports de domination et les voix divergentes restent minoritaires.
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